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Un accélérateur du cercle vertueux «Attraction de travailleurs étrangers hautement qualifiés - développement économique»

La carte bleue européenne

Eaoût 2011, la Ownbre de
Commetœ a publié son avis
sur le projet de loi n° 6306

modifiant la loi modifiée du 29
aoftt 2008 sur la libre circulation des
personnes et l'immigration, qui
vise principalement à transposer en
droit national la directive 20091501CE .
du Conseil du 25 mai 2009 établissant ~
les conditions d'entrée et de séjour des \
ressortissants de pays tiers aux fins d'un
emploi hautement qualifié.

léct;et de œtIe directive est de faciliter la migra-
tiendes IIavailleuIs hauœment qualifiés res-
sortissants de pays tiers à travers une bar-
mooisatiendelewsconditionsd'entréeet
de séjoureture simplificatien des pr0cé-
dures d'admission afin de favoriser leur
mobilité au sein de lUE. A l'instar de la " .
«greencard- américaine, la directive introduit uœ
carte bleue européenne et définit ses oonditions d'ob-
tentien et les droits de séjour qui y sont mttaché; dans
l'Etat membre qui a délivré la carte, aimi=les
autres Etats membres- Le but affiché du' .. est
dore de déterminer les conditions d'entréeetde séjour
deplus de trois mois sur letmitoiredes Etats membres
des~depa tiers qui viennentoa:uperun
emploihautement~etsonttitulairèsd'uœcarte
bleue européenne, et des membres de leur famille.

Même si la ~ de Commerœ a rendu un avis
critique quant à la forme du projet de loi de transposi-
tien de la directive et quant à l'approche relativement
restrictive" adoptée par les auteurs dudit projet de loi,
elle salue 1eprincipe même de la carte bleueeuropéen-
re, dont l'introduction au Luxembourg devraitcontri-
buer à développer de nouvelles nielles de eompé-
tenœs età diversifier davantage notre écooomie à tra-
vers l'attractioo de travailleurs hautement qua1ifiés et
spécialisés.

La transposition - avec un œrtainretard - de la direc-
tive 2OO!II5(YCE, qui constitue une pierre angu1aire
de l'édifiœ visant à pérenniser la vigueur et la vitalité
del'éoonomiel~~ pennet de parache-
ver le cadre aa:ueiiIâl\Tdqà enjiJaœ pour les •.•••••••
tissants ~ issus de pays 'Ii.... .

Depuis les débuts de l'industria1isation du Gmnd-
Du<hé, la dispooibilité de main-d'œuvre traœfronta-
lière et l'attraction de capitaux et de savoir-faire étran-
gers, donc l'ouverture, sont 1argement à la base du
SucŒs éconooUque et du niveau de vie élevé que le
LuxembouIg of!ie à ses résidents et à ses parties pre-
nantes noo-indigènes. Aux phénomènes migratoires
éanomiques et saisonniers trnditionnels se sont pro-
gressivementjoints la migration familiale, la migration
jouma1ière (phénomène des frontalias) ainsi que la

migration de fonctionnaires internationaux.
Si ces différents flux migratoires se dis--
tinguent principalement de par lem
ampleur et de par le statut social des
personnesirnmigrées-du travailleur
minier peu qualifié au haut fonc-
tionnaire européen, - un trait rom-
mun est néanmoins perœptib1e: l'é-
cmsante majorité des ressortissants
étrangers presents aujourd'hui sur le

j territoire luxembourgeois sont des
r citoyens européens"'. L'immigration
de ressortissants rommunautaires a été
largement facilitée par la liberté de dr-

cu1atien du travail et des personnes
au sein du marché unique.

Le succès économique de
.) notre pays a souvent été
dépendant - outre l'utilisa-
tien intensive de facteurs de
production étrangers - de

l'exploitation de niches fis-
cales et réglementaires quali-
fiées de «niches de souverai-

reté». L'harmonisatien pr0gres-
sive, à l'échelle communautaire et interna-

tiona1e,a toutefois réduit la probabilité quant àla dura-
bilité d'un tel modèle éooromique, quia certes généré
des recettes fisca1es et un niveau de vie élevés à ses
«architectes» mais qui est, aussi, largement dépendant
d'événements extérieurs sur lequel les autorités natio-
na1esn'ont pas ou que peu d'emprise.

Après avoir progressivement tenté, souvent avec
suœès, de diversifier l'écooomie luxembowgeoise en
l'ouvrant à de nouveaux secteurs d'activité, un n0u-
veau paradigme a progressivement vu le jour : celui
relatifauxnièhesdites,derompétenœS».AlIaversdes
leviers tels la biomédedœ, les tedmol . envi-
ronnemen~, la gestion des droits issus 'f.'f. pr0-
priété inte1lectueUe, la logistique, les TIC, Y compcis le
<:OII1II\el'Ce électronique, et le développement de l'acti-
vité des quartiers généraux (,<headquarter activities»),
le LuxembouIgdoitnonseulementcontinuer de diver-
sifier son apparei1 de production, mais également se
procurer des avantages compétitifs et concurrentiels
qui ne puissent pas être supplantés d'un seul coup
suite à une décision prise à l'étranger

Afin demettre en œuvre Q!S vecteurs decroissance,i1
ne faut pas seulement une politique d"uwestissement
publique idoine et des décisions politiques cohé-
rentes et ambitieuses,maisil fautégalementdispooer
d'hommes et de femmes aptes ilporter ce parachève-
ment du modèle économique luxembourgeois.

En d'autres termes, lepays doit dispœerde ressowœs
humaines hautement qualifiées en mesure d'oa:uper
les postes de travail, à haute technicité et à forte corn-
posan~ de sa~oir et de savoir-faire, que l'économie
Iu>œmboutgroisese ~d'offrir à l'avenir. La ques-
tion relative ilJa nationalité de ces personnes ne joue
qu'un rôle au plus secondaire. Le Luxembourg. son
UniversitéjeuneetsesCRPa:iltribuentà former les res-

sources humaines dont auront besoin les acteurs éc0-
nomiques à l'avenir. Mais, romme il ressort déjà à l'é-
videnœ aujourd'hui, les ressowœs financières, tech-
niquesethumainesdispooibleslocalementsontrigou-
reusementinsuffisan1Es pour faire fondionreruœéco-
nomie dont le rayonnement dépasse largementle seul
cadre exigu de son territoire. fi en sem enrore plus aimi
pour les profils hautement qua1ifiés et à haute ted1ni-
cité. Ainsi, les enjeux, pour un pays conune le
Luxembourg, d'un dispœitif tel que celui de la carte
bleue européenneœpourraientpasêtreplus cruciaux.

A la lecture des nombreuses publications promotion-
œUes du Grand-Du<hé, panni les prin:ipales fœœs
d'attraction du pays, quelques éléments clefs sont cités
de manière récurrente. fi en est notamment de l'aspect
ayant trait à la localisatien géographique centrale de
notre pays, au cœur de l'Europe. DesuIOuil, sont sou-
vent cités des critères socio-<!cooomiques tels que la
qualité de vie et le oir d'achat,la qualité des infra-
stnx:tures, la";;',T"stabilitépo1itiqueetsocia1e,laf<rœ
delIavai1m;,r~envirctlœmentœcaJattractifet
l'aoœssibilité des décideurs politiques. A ce titre, il
convientdesou1igner qu'il y a un œrdevertueux entre
ouverture éaromique,f<rœd'attractiondupays (car-
refour de l'Europe, stabilité socicpolitique, etc), attrac-
tien de nouveaux lIux de travail et de capitaL genèse de
nouvelles activités écmomiques, nouvelle attractivité
pérennisant œtIe attraction territoriale, etc.

Or cette force d'attraction re doit jamais être tenue
pour acquise et il faut constamment veiller à ce que le
cadrepolitico-écooomiquesoitprq>iœàl'activitééco-
nomique et à l'accueil et à l'intégratien dans l'écono-
mie et au niveau de la société de nouveaux flux
humains et de capitaux. n faut notamment avoir le
courage, à travers des ~litiques ambitièuses, de faire
évoluer ce cadre, de 1adapter au monde sails cesse
changeantetsanscesseplusgIobaliséquinousentou-
re, le mieux étant de le faire en anticipant ces grandes
mutations. Ce n'es! qu'enmaintenantintact 1emé1an-
ge subtil de facteum de compétitivité clefs que la
force de 1Iava1l et les capitaux élIangers resteront
investis dan<;l'économienationa1e, au profit du bien-
être du pays et de son modèle social généreux. Ce
mélange doit constamment être adapté à l'aire du
temps. Si, au 19' siècle, l'investissement à concéder
avait trait au réseau ferroviaire, aujourd'hui, il doit
porter dans une mesure sans cesse croissante sm des
!actews intangibles, tels que l'éducation, la formation
profussionneilé, la rechenhe et l'innovatien et la pré-
sence d'un cadre favorable facilitant l'accueil des per-
sonœshautementqua1ifiées(cadre~dontlacarte
bleue européenne, offre en matière d'écoles interna-
tima1es, cadre fiscal, accueil physique de ces personnes
et lourdeurs des formalités Y relatives, etc.).

léintégration du Luxembourg au sein d'espaces ëœ-
nomiquesdeplusenplusvastes, le caractère ouvert de
son écooomie au sein desdits espaces et la rémunéra-
tionintéressanteducapitalétrangerontju<qu'àpresent
été des conditions essentielles au succès écœ10mique
remarquable du Luxembourg et à la santé de ses
finances publiques. Sans ces capitaux, l'immigration
n'aurait pas eu lieu et notre société n'aurait pas pu se

transformer en un des pays les plus prospères au
monde. Ce n'est que depuis peu que les acteUIs iœtj-
tutionnels et politiques mettent davantage l'acœnt sur
ledévelopperœntendogà1e de l'écooomie (re:herdIe
etinnovation, Université du Luxembourg.etc.) et sm le
développement de niches de compétences (notam-
ment via les clusters). Dans le meil1eur des cas, crois-
sanceendogmeetexogà1e vont de pair au bénéfice de
la croissance globale.

Dans le contexte de la _tégie «Europe 2!Y2O: Une
_tégie pour ure croissance intelligente, dumble et
indusi:ve»~,leLuxembourgdoitenoutresouscrireplei-
rerrent, voire l'anticiper, à la soi-disant «cinquième
liberté frnIamentale» européenne, relative à la libre
cioculatien du savaii; établie en supprimant toute bar-
rière à la rrobilité des étudiants, deS chen:heurs"', des
scientifiques et des universitaires, et ce en offrant à ces

d'exœ11entes stnx:tures de canière, réœnd-t:b;:' plus est avec uœ vie familiale.

La matière grise estdésonnais la première et l'unique
matière première dont peut encore pretendre djspo-
ser le Luxembourg et il convient de faire en sorte
qu'elle puisse se dével0l'l"": librement Les cher-
dtews et le pasonne1 quaJiIié étrangers doivent tr0u-
ver au Grand-Dudlé lm environnement attractif en
matière de R&D aimi que des infrastructures de haute
qualité pour lems familles. La mise en commun du
savoir, des ampéten:Es et du savoir-faire ~ et
luxembowgeois parait être la seu1e issue pœsible afin
d'assurer que le LuxembouIgFuis'" renouer avecure
croissance éooromique aussi dynamique qu'avant la
crise.

fi est à noter que l'immigration de IIavaiUeurs haute-
ment qualifiés est déjà une réalité tangible au
LuxembouIg. Cooune le sou1igne l'exposé des motifs
du projet de loi: «[... ] sur un tota1 de 1:3lh nouvelles
autorisations de séjour délivrées en 2009, 116 étaient
destinées à des IIavaiUeurs salariés, alors que presque
autant, à savoir l(ll cooœmaient des IIavailleuIs hau-
tement qualifiés. Pour 2010, les chiffres étaient les sui-
vants: tota1 des nouvelles autorisations de séjour déli-
vrées: 1.684,dontlIavailleuIssalariés: 136et IIavailleuIs
hautement qua1ifiés: 125». Les dispœitions de la direo-
tive 2OO9/0iJ/CE permettront sans doute d'amplifier
cette tendanœ lowde. Grâce à la directive, après deux
ans,la pescorecœcerée bénéfidede l'égalité de trai-
tement avec les nationaux en ce qui oonœme l'accès
aux emplois hautement qua1ifiés: Grâce auxdites dis-
pœitions,elleœ devmpluspl'Q!lVerqu'elle remplit les
exigences requises en inatièiel1e salaire ou de œmpé-
tenœs pour oa:uper un emploi dit ,<haulEment qua1i-
fié". Ceci penne! d'envisager une mei1leure intégra-
tion et uœ ,<fidélisation» des personœs conœmées
dans la société etl'écooomie luxembourgeoises

V Dans ce_, laCJr>mbn? de Comrne7œ mpptlk qu'die plaide
pourutaetranspositWJf1selor1IeprincipedefCtouteladiredive, mais rien
que ladim:tive'.
2!Qudque86%"''''''"sm,""""",,,,,k_~
_"'_de l'UEen 2010.
3) fu:ument COM(2010) 2020 du 3 mars 2010.
~ Ladim:tive 2009,5(lCE ne,' applique""aux cl!miians, lalibn!cir-
cuJotion deœstienMs étant,;glemenJie"" ladim:tive 1fXJ5/7l,CE.


